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Mme Luquet, M. Mathiasin, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, M. Millienne, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, M. Turquois et 

Mme Vichnievsky
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

L’article L. 661-6 du code de commerce est ainsi modifié :

1° Au 1° du I, les mots : « du liquidateur, » sont supprimés.

2° Le II est complété par les mots : « et les jugements ou ordonnances relatifs à la nomination ou au 
remplacement du liquidateur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement entend permettre au débiteur d’interjeter appel des jugements ou 
ordonnances relatifs à la nomination ou au remplacement du liquidateur judiciaire, ce que jusqu’à 
maintenant seul le ministère public pouvait faire.


